
Burundi : Des zones d’ombre demeurent après l’annulation d’un contrat « mafieux »

@rib News, 17/01/2011Lâ€™annulation du contrat entre le gouvernement de Bujumbura et AAE Systems pose plus de
questions quâ€™elle ne donne de rÃ©ponsesPar Thierry UwamahoroA part lâ€™histoire des rebelles-bandits-armÃ©s-dÃ©mantelÃ©s
mais bizarrement revendiquÃ©s par sieur Ciramunda et qui continuent Ã  se faire violemment parler dâ€™eux, il est difficile de
sâ€™imaginer une autre affaire qui aura marquÃ©e les 4 premiers mois de Nkurunziza II, plus que le contrat Â«Â mafieuxÂ Â» dâ€˜un
demi milliard de dollars (AmÃ©ricains) entre le Gouvernement de Bujumbura et la sociÃ©tÃ© AmÃ©ricaine AAE Systems. Neuf
mois durant, ce contrat dont la valeur est supÃ©rieure Ã  80% du budget national (exercice 2010) et qui contenait tant de
Â«Â vices de procÃ©dureÂ Â» est restÃ© dans les tiroirs de la PrÃ©sidence de la RÃ©publique et du ministÃ¨re du Plan et du
DÃ©veloppent communal (devenu apparemment ministÃ¨re des hautement Hauts Secrets de Lâ€™Etat) sans quâ€™aucun mot ne
filtre la dessus ni au ministÃ¨re des Finances, ni au Conseil des ministres, ni au Conseil national de sÃ©curitÃ©. Quâ€™est-ce
qui se serait passÃ© si lâ€™Olucome (dont chaque Burundais devrait se fÃ©liciter lâ€™existence) ne sâ€™Ã©tait pas procurÃ© une copie de
ce contratÂ ?
Dans sa sortie mÃ©diatique, aprÃ¨s un silence aussi inquiÃ©tant quâ€™Ã©loquent, le porte-parole du PrÃ©sident de la RÃ©publique a
essayÃ© de calmer les esprits en demandant au peuple Burundais et Ã  la communautÃ© internationale dâ€™avoir Â«Â confiance
dans le chef de l'Etat qui est en train de suivre l'affaireÂ Â» et en affirmant que Â«Â tout ce qui est en train de se faire,
nonobstant certains vices de procÃ©dures, c'est dans l'intÃ©rÃªt nationalÂ Â». Il nâ€™a pas donnÃ© plus de dÃ©tails. Il fallait le croire
Ã  ses mots.Pas aussi vite Mr. Le porte-parole ! Notre mÃ©moire nâ€™est pas aussi courte. Dâ€™autres porte-paroles dans un
passÃ© trÃ¨s rÃ©cent nous avaient rÃ©pÃ©tÃ© que le Falcon 50 a Ã©tÃ© vendu dans lâ€™intÃ©rÃªt supÃ©rieur de la nation ; que le
gouvernement avait des preuves irrÃ©futables impliquant Ndayizeye et Kadege dans la prÃ©paration dâ€™un complot contre
lâ€™Etat ; quâ€™aprÃ¨s vÃ©rification des chiffres dâ€™affaires par lâ€™Ã©conomiste Vice-prÃ©sident lui-mÃªme, la santÃ© financiÃ¨re de la
SOSUMO nâ€™avait jamais Ã©tÃ© aussi bonne ; quâ€™aucun soldat Burundais nâ€™a posÃ© pied au Congo ; que lâ€™insÃ©curitÃ© qui se fait
parler dâ€™elle nâ€™est que lâ€™Å“uvre de quelques Â«Â bandits armÃ©sÂ Â»â€¦ Il me parait que vous avez dÃ©jÃ  maximisÃ© votre Â«Â carte
crÃ©ditÂ Â».Sâ€™il faut continuer Ã  vous croire et Ã  vous faire confiance sans explications ni preuves Ã  lâ€™appui, ce ne serait que
parce Â« ibanga ryâ€™ukwemera ari agatangaza Â». Â«Trust but verify Â» (ayez de la confiance, mais vÃ©rifiez) martelait
constamment lâ€™ancien PrÃ©sident AmÃ©ricain Ronald Reagan Ã  ses interlocuteurs soviÃ©tiques. Trust but verify devra
dÃ©sormais Ãªtre le modus operandi. Il ya tellement de questions qui restent sans rÃ©ponses pour que lâ€™affaire, qualifiÃ©e de
Â« plus grand "scandale politico-financier" jamais dÃ©voilÃ© au Burundi Â», soit classÃ©e close et transparente.Il y a dâ€™abord la
question pertinente des mÃ©canismes de paiement par lesquels comptait le gouvernent du Burundi (ou le petit cercle des
gardiens des hauts secrets dâ€™Ã©tat) pour sâ€™acquitter de plus de $ 500.000.000Â ! Une somme nettement supÃ©rieure aux
recettes annuelles de lâ€™Ã©tat BurundaisÂ ; un des Ã©tats les plus pauvres de la planÃ¨te et dont la moitiÃ© duÂ  budget est
financÃ©e par la communautÃ© internationale. Certaines gens commencent Ã  spÃ©culer que le contrat nâ€™Ã©tait quâ€™un alibi pour
une histoire criminelle de blanchissement dâ€™argent. On parle des concessions miniÃ¨res Ã  une sociÃ©tÃ© tierce et que sais-je
encore. Il sâ€™avÃ¨re indispensable que lâ€™Ã©quipe des nÃ©gociateurs de ce contrat sorte de son silence pour Ã©clairer lâ€™opinion.Et
si le Burundi pouvait accÃ©der facilement Ã  un demi-milliard de dollars amÃ©ricains, ne nÃ©cessite-t-on des Ã©tudes et
discussions profondes pour dÃ©terminer les secteurs prioritaires dâ€™investissementÂ ? Lâ€™agricultureÂ ? Lâ€™Ã©ducationÂ ? La santÃ©Â ?
80% de la population vit de lâ€™agriculture mais le pays vit au rythme de famines chroniquesÂ !Est-ce que le gouvernement
du Burundi entend renÃ©gocier le contrat avec AAE Systems? Va-t-il chercher un autre fournisseurÂ ? Qui a poussÃ© le
gouvernement Ã  annuler le contratÂ ? Pourquoi a-t-il pris neuf mois (sous la pression de la sociÃ©tÃ© civile Burundaise) pour
que le contrat soit revuÂ ? Qui avait mandatÃ© les nÃ©gociateurs et les signataires en premier lieuÂ ? Y-aura-t-il des suites
administratives ou judiciaires Ã  lâ€™encontre de ces gardiens du trÃ©sor public qui, au plus minimum, semblent avoir affichÃ©
une lÃ©gÃ¨retÃ© criminelle dans le traitement dâ€™un contrat de plus de $500.000.000 dans un pays ou le revenu annuel par
tÃªte est de $300Â ? La liste des questions Ã  rÃ©pondre aprÃ¨s la rÃ©siliation du contrat pour des raisons qui restent du moins
inexpliquÃ©es, nâ€™est pas exhaustive. EspÃ©rons que le gouvernement du peuple, pour le peuple et par le peuple rendra
compte au peuple sur cette affaire. Malheureusement, il se pourrait que les rÃ©ponses Ã  toutes ces questions soient
classÃ©es Â«Â top secretÂ Â» et ne quitteront jamais les tiroirs du ministÃ¨re des hauts secrets dâ€™Ã©tat (ou plutÃ´t du
DÃ©veloppent communal). La dÃ©mocratie, la bonne gouvernance et la transparence en mourraientÂ !
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